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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

RAPPORT 

FAIT 

par.  P * BORDAS  (de  la  Haute*Vienne)? 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION,  (i) 

Sur  la  réfolution  du  19  floréal  an  G , relative  au 
mode  de  procéder  dans  les  tribunaux  civils  > en 
cas  de  partage  d’opinions. 

Séance  du  14  prairial  an  6. 


RePRÊsENTANS  DU  P EU  P LE  5 

Les  lois  font  les  liens  les  plus  doux , les  plus  puilîans 
de  la  fociété  ; leur  re(Tort  s’étend  fur  routes  les  a&ions 
fociales , ôc  même  domeftiques } elles  en  font  le  régulateur  > 


(1)  Les  autres  membres  du  Confeil  qui  compofent  la  cammiffiQP 
foit  les  repréfentans  du  peuple  Guyomar  & Qudot. 

ItiE  NEVBEK&Y  A 

UilRARY  S 


le  foutien . ou  le  vengeur  : elles  doivent  être  pour  tous , 
Sc  dans  tous  les  cas , une  bouffole  affûtée  , une  bouffole 

,nLesbpâffious  engendrent  les  procès.  Ceux-ci  font  un 
océan  dont  l’agitation  produit  fans  ceffe  des  incidens  : heu- 
reux celui  que  leur  poifon  n’a  pas  corrompu  . 

Il  eft  de  l’effence  du  pouvoir  judiciaire  de  ne  jamais  fuf- 
oendre  fon  action  : là  où  elle  eft  interrompue , la  exifte 
néceffairëment  un  grand  vice.  Dans  tous  les  gouverne- 
mens  pofftbles , il  eft  vrai,  fe  découvre  la  meme  imp.uf- 
fance  de  fe  donner  une  légiflation  parfaite  car  la  ianon 
humaine  pat  - tour  a auffi  fes  bornes  : c’eft  a 1 expenence  , 
a lénifie  & au  travail  , de  1 améliorer. 

Telle  a été  l’intention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ; tel 
eft  le  but  de  la  réfolution  que  je  viens  loumettre  a votre 
difcoflion  : elle  aéré  prife  dans  la  forme  d urgence.  Votre 
commiffion  vous  propofe  d’en  adopter  les  motifs,  qui  fon 

ait  Le" Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
»,  rapport  d’une  commiffion  fpéciale  fur  le  mode  de  pro- 
; Ser  dans  le  tribunaux  civils,  en  cas  de  partage  dopi- 

" Tconfidérant  qu’il  importe  de  lever , fans  aucun  déhi, 
»,  les  obftacles  qui  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  dift 
Knrînn  de  la  iuftice  , déclare  qu  il  y a urgence.  » . 

” Repréfentans  du  peuple  , les  conteftations  des  citoyens 
lanSent , demeurent  indécifes  dans  les  tribunaux  , lorfque 
les  Opinions  des  juges  fe  trouvent  egalement  partageas.  Le 
! bnnal  civil  du  département  de  la  Seine  vous  en  offre 

fe  pïfcdrê  ÏoS^Ïaché  aï  dTpffiaims  de  la  loi  la 
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temps  malheureux  ou  J*  jjeu  d'être  fous  la  fauve- 


organifation  ne  nous  biffe  plus  lwiés  à la  prudence  du 

'Tl  importe  moins  de  rappeler  ici  vos  droits  inconteftés 
& généralement  fer, ris  , moins  encore  de  retracer  les  limites 

VEXSim**,  s»'  * fe"  r“““  * '* 

néceifie  de  la  mefure  depuis  long-temps  «tendue. 

Lémfla'eurs  , le  peuple  connoiffoit  a pe  tous  les 
degrés”  de  jurifdiftion  qu'il  avoir  à parcourir  fous  lamien 
régime.  Chaque  tribunal , & tout  au  moins  chaque  reiïor  , 
avoir  dans  le.  cas  qui  vous  eft  fournis  , du  partage  d opi- 
nions’ fes  règles  particulières  , confacrées  par  1 ufage  ap- 
péîé  V'irifprudeuce.  Ou  fe  trouvoit  place,  pr-tcuu  , dans  le 
Fabyrinche  effrayant  donc  la  chicane  fe  h, fou  un  ,cu  de 
parcourir  avec  un  art  perfide  tous  les  détours.  Nulle  loi 
n’avoir  établi  un  mode  générai  & umforme  de  décifiop. 
Ici  l'affaire  étoit  évoquée  d’un  tribunal  a un  aurie  , la  , 
les  'premiers  juges  s’en  adjoignoie.it  de  nouveaux  ; ailleurs  , 
on  appeloit  n fimple  gradué.  Linftance  etoit-elle  liee  dans 
une  des  cours  appelées  fouveraines  , meme  inega  ne  , 
même  incertitude.  Dans  l’une  , la  chambre  dans  laquelle 
le  partage  avoir  lieu  dépotoir  deux  de  fes  membres  d avis  op- 
pofé , qui , chargés  de  faire  l’analyfe  de  la  caufe  , de  pre- 
fentet  , faire  valoir , combattre  refpeâ.vement  les  motifs 
de  la  divedité,  de  s’ériger  en  nouveaux  athieces,  en  nou- 
veaux  défenfeurs,  fe  rendoient  dans  une  chambre  qui  pro- 
nonçoit  définitivement  après  leur  combat  ,udic.a,re  : dans 
l’autre  l’affaire  étoit  purement  & Amplement  renvoyee  a 
n ne  autre  chambre.  Prefque  par- tout,  en  pareil  cas  , les 
affaires  d’audience  étoieni  appointées  : de  ta  des  trais  îm- 
menfes  , des  procès  interminables.  . , 

Aujourd’hui  que  le  fouveram  lui- meme  s occupe  de  fes 
intérêts  les  plus  chers,  qu’il  ne  reconnoit  plus  que  le  grand 
principe  de  légalité  & de  l’utuformite  quil  a proclame 
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dans  letendue  de  fon  vafte  territoire , vcus  devez  faire 
difparoitre  ces  ufages  monftrueux , ces  pratiques  ruineufes 
qui  faifoient  tache  dans  le  tahleau  de  la  juftice;  vous  ne 
pouvez  pas  les  laiffer  fubfifter  fans  tomber  dans  cette 
antique  ineptie,  dans  tous  les  graves  inconvéniens  dont  le 
peuple  français  a voulu  fe  débarraffer.  La  juftice  eft  une 
par-tout  : que  par-tout  les  moyens  de  la  diftribuer  foient 
ûu/îi  égaux! 

J ajouterai , repréfenrans  du  peuple  : la  mefure  follicitée 
eft  devenue  néceftaire  , indifpenfable  même,  depuis  la  nou- 
velle divifion  du  territoire  français  ; car  , outre  que  les 
bailliages,  les  fénéchaulfées  , les  préfidiaux,  les  élections 
& les  tribunaux  fupérieurs  dont  ils  reffortiffoient , ne  con- 
noifîoient  point  d’unité  de  procédés  en  cette  matière , c’eft 
que,  dans  la  circonfcription  des  départemens  de  la  Répu- 
blique , on  a évité  , avec  autant  de  foin  que  de  raifon  , 
d’avoir  quelqu  egard  aux  anciens  établi  démens  publics  , 
judiciaires  ou  adminiftratifs.  Pfulieurs  de  nos  départemens , 
en  effet,  ne  préfentent,  dans  leur  enfemble  , qu’une  réu- 
nion auilî  fagement  combinée  qu  elle  eft  utile  & politique  , 
de  différentes  parties  détachées  de  pludears  provinces , géné- 
ralités ou  parlemens  , dont  chacune  avoir  autrefois  adopté 
fes  ufages  particuliers  , 6c  effentiellement  différens  entre 
eux. 

Dans  une  fembîable  pofition , les  tribunaux  n’ont  feule- 
ment pas  le  droit  de  choiftr  6c  d’adopter  lun  des  anciens 
ufages  que  l’arbitraire  avoir  confacrés.  Ils  ne  le  pourroient 
qu’en  faifant  un  réglement  qui  leur  eft  interdit.  Les  limites 
des  trois  pouvoirs  font  irrévocablement  pofées. 

Je  vais  plus  loin  ; 6c  n’ayant  dans  cet  inftant  à con- 
fulter  que  les  lois  des  19  oétobre  1790  6c  27  mars  1791 , 
qui  ordonnent  aux  tribunaux  de  diftrict  de  fuivre  les 
formes  de  procédure  exiftantes  , tant  qu’il  n’en  aura  pas 
été  autrement  ordonné  , il  exifteroit  un  certain  nombre  de 
tribunaux  aéfcaels  , qui  feroient  aftreints  à fuivre  deux  ou 
trois  ufages  diftérens , dans  le  même  cas , 8c  fur  la  même 
madère , 6c  cela  en  raifon  du  domicile  des  plaideurs , ou 


de  la  {ituation  des  bien$  en  litige.  Je  ne  m’arrêterai  point  â 
vous  pénétrer  de  l’inconféquence  8c  de  l’abfurdité  d’un  pa- 
reil fyftême  , profcrit  a l’avance  dans  votre  opinion  ; vous 
jugerez  donc  Jindifpen  fable  de  tracer  aux  tribunaux  la 
marche  unique  8c  commune  à tons  , qu’ils  doivent  fuivre 
en  pareil  cas. 

Refte  à examiner  G la  réfolution  qui  vous  eft  foumife > 
remplit  l'objet  que  peut  8c  doit  fe  propofer  le  Corps  lé- 
gidatif.  L’article  premier  eft  aind  conçu  : 

« Lorfqu’en  procédant  au  jugement  d’une  affaire  civile, 
» les  juges  d’un  tribunal  fe  trouveront  partagés  entre  deux 
» opinions , ils  s’adjoindront  trois  autres  juges,  les  pre- 
» miers  dans  l’ordre  du  tableau,  du  même  tribunal.  » 

Pcepréfentans  du  peuple  , le  cas  du  partage  des  opinions 
étoir  rare  dans  les  anciens  tribunaux  où  l’application  , l’in- 
terprétation même  des  lois  étoient  également  arbitraires,  8c 
où  conféquemment  l’intrigue  , la  corruption  dévoient  être 
fi  redoutables. 

Nous  ne  devrions  pas  en  trouver  d’exemple  dans  ce  nou- 
vel. ordre , où  il  n’exifte  de  volonté  que  celle  de  ia  loi  , dont 
le  juge  n’eft  que  l’organe. 

Mais,  puifqu’il  eft  difficile  de  parer  à cet  inconvénient, 
il  faut  croire  qu’il  ne  fe  préfentera  que  plus  rarement  encore, 
8c  feulement  fur  les  queftions  les  plus  importantes  8c  les 
plus  épineufes.  Audi  ne  faurions-nous  prendre  trop  de  pré- 
cautions pour  adurer_,  dans  ce  cas  même  extraordinaire, 
la  juftice  la  plus  prompte  8c  la  plus  exacte! 

C’eft  dans  cet  objet,  8c  elle  ne  doit  pas  vous  le  didimu- 
ier  , que  votre  commifilon  s’eft  livrée  à une  difcüïïion  du 
réfultat  de  laquelle  je  vous  dois  un  entier  compte. 

Tous  les  tribunaux  , à l’exception  de  celui  du  départe- 
ment de  la  Seine  8c  du  tribunal  de  cadation , ne  peuvent 
former  que  deux  feéltons  : chaque  tribunal  civil  eft  com- 
pofé  de  vingt  juges;  8c  chaque  feélion  ne  peut  juger  au» 
dedous  du  nombre  de  cinq  de  fes  membres. 

Lors  de  l’organifation  du  tribunal  de  cadation  , on  pré  vie , 
à fon  égard  , le  cas  qui  fe  préfente  à l’égard  des  tribunaux 
civils  de  département  ; ôc  ia  loi  voulut  que  l’affaire  qui 
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donneroit  Heu  à un  partage  d’opinions  fut  jugee  par  toutes 

les  ferions  réunies.  _ ... 

Dans  un  projet  poflérieur  d ’organifation  judiciaire,  on 
lit  encore  cette  difpofition  relative  à la  même  matière. 

« Lorfqu’il  y a parcage  d’opinions  entre  deux  avis  dans  une 
fedion , une  autre  fedion  fe  réunit  à celle  qui  efl  di- 
» vifée  , pour  lever  le  partage  : mais  elle  y vient  en  nombre 
« impair.  L’affaire  efl  de  nouveau  plaidée,  rapportée,  ou 
» difeutée,  & les  juges  opinent  de  nouveau.  » 

L’unité  des  procédés  eft  préférable  par- tout  où  elle  peut 
être  adoptée  avec  le  même  droit  8c  les  mêmes  avantages  ; 
éc  votre  comm illion  l’avoue,  elle  eut  defire  d avoir  a pre- 
fenter  à votre  fandion  pour  les  tribunaux  civils , le  même 
réglement  dont  Futilité,  eft  reconnue  pour  cecui  de  caf* 

fation.  _ , 

Ce  fero’t  difputer  inutilement  fur  les  mots , que  d ex- 
ciser de  f article  ^21  de  la  conflitution  pour  prérendre 
qu’elle  s oppofe  à la  réunion  dans  une  feule  fedion  de  tous 
les  membres  d’un  même  tribunal  ; car,  conçue  dans  ces 
termes  , ci  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment 
entre  eux,  au  fcrutin  fecret , le  préiident  de  chaque  fedion 
la  difpofition  eft  purement  pofitive  , 8c  n’a  rien  de  pro- 
hibitif. _ . rr  • 

D ailleurs , le  mode  établi  pour  le  tribunal  de  cailation 

écarteroit  fins  réplique  une  pareille  objedion. 

On  n’eft  pas  mieux  fondé  pour  aliurer  la  préférence 
au  projet  que  renferme  la  réfolution  , fur  celui  qu  avoir 
préfenté  la  commiiïion  de  la  clafTmcation  des  Ibis , & qui 
n’efl  que  Fextenfion  à tous  les  tribunaux  du  mode  con- 
facré  pour  celui  de  caflation  : on  n’efl  pas  mieux  fondé, 
dis-je  ^ à mettre  en  fait  que  les  erreurs  du  triounai  de 
cailation  font  irréparables  , 8c  plus  nuifibles  que  ceLes  qui 
émanent  des  autres  tribunaux  de  département  ; car , d un 
coté  , un  jugement  peut  être  jufle  au  fond  quoi- 
qu’illé^al  dans  la  forme  ^ 8c  le  tribunal  de  caffation  ne 
^occupe  que  de  illégalité.  Ce  n’efl  donc  que  fous  le 
rapport  des  principes  que  l’on  peut  confidérer  1 importance 


de  ce  tribunal  -,  de  l’autre  les  tribunaux  de  département 
, font  refpeaivement  juges  en  dernier  redore.  Ils  peu- 
vent obferver  les  formalités  preferites  par  les  lois  , 8c 
cependant  commettre  dans  leurs  juge  mens  les  plus  criantes 
injuftices.  C’eft  donc  dans  ce  dernier  cas , & tous  le  rap- 
port de  l’intérêt  des  citoyens  ruinés  par  l'ignorance  ou  par 
l’erreur  , que  les  erreurs  des  tribunaux  de  departement 
deviennent  irréparables.  Ce  motif  employé  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  , pour  déterminer  la  lélolunon  qui  vous  eft 
foumife  , en  ferait  donc  un  bien  plus  pu i flanc  pour  taire 
préférer  Tuniformité  qu  établirait  dans  tous  les  tribunaux  la 
niefure  déjà  en  vigueur  dans  celui  de  caflation. 

Cependant,  on  doit  en  convenir  , le  mode  confacr e par 
la  réfolution  a un  avantage  particulier  que  tout  autre  ne 
fauroic  offrir  fans  troubler  1 ordre  des  travaux  des  tribunaux  ; 
avantage  qui  lui  feul  a détermine  en  fa  faveur  lavis  de  votre 

commiflion.  . r , 

Vous  remarquerez  en  effet  que  la  reunion  des  Acdtions 
interrompt  & lufpend  néceflairement  les  travaux  de  celles 
que  la  loi  appelle  pour  vider  le  partage  , pendant  tout  le 
temps  que  dure  l’examen  fit  la  nouvelle  difcuflion  de  1 affaire. 
& certes  „c’eft  déjà  un  très-grand  malheur  que  celui  de 
ralentir  l’adtion  &t  les  effets  de  la  juftice  j malheur  qu  il 
importe  d’autant  plus  d éviter  5 qu  il  entraîne  pour  les  plai- 
deurs un  furcroît  de  facrifices  , & celui  d’un  temps  cbn- 
fidérable  & bien  précieux  , qui  pourrait  être  plus  utilement 
employé  qu’a  la  poiufuite  d un  procès , & celui  de  multi- 
plier leurs  coutfes  , leurs  voyages  , les  frais  de  route  ou 
de  leur  féjour. 

Repréfentans  du  peuple,  la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
mife  eft  dégagée  de  ce  grave  inconvénient.  En  n’appelant 
pour  lever  le  partage  que  trois  membres  du  même  tribunal 
dans  la  fedtion  où  tl  a eu  lieu  , il  eft  évident  que  la  fécondé 
feclion  dans  les  départemens  , & les  trois,  autres  dans  la 
commune  de  Pans , teftent  en  pleine  activité.  E accès  de 
l’entier  tribunal  demeure  7 dans  ce  dernier  cas  ? libre  a tous 
les  plaideurs.  L’adhoa  continue  de  la  juftice  , à apres  la 


- \\ 

8 

divifion  conflitutionnelîe  des  tribunaux  , y conferve  toute 
fa  force  j l’ordre  journalier  du  fervice  y eft  exactement 
maintenu  ; & le  nombre  des  juges  adjoints  fuffit  aulii  pour 
a (Turer  jufclce  8z  célérité.  La  difpodtion  qui  réunit  tous  ces 
avantages  , vous  paroura  donc  s comme  elle  a paru  à votre 
commidion  , digne  de  votre  aflentiment. 

Le  fécond  membre  du  même  article  eft  marqué  au  coin 
de  la  fagede.  En  dédgnant  pour  être  adjoints  a la  fedùon 
dont  les  avis  font  partagés  , les  trois  premiers  juges  du 
tribunal  dans  l’ordre  du  tableau  , il  écarte  & l’arbitraire 
dans  le  choix  des  juges  à appeler,  tk  l’intrigue  toujours 
prête  à,  fe  mouvoir  pour  obtenir  tel  ou  tel  juge  préféra- 
blement à tous  autres.  Il  allure  d’ailleurs  ôc  la  facilité  Ôc 
la  célérité  de  la  réunion  , par  le  devoir  que  la  loi  impofe 
aux  juges  indiqués , ôc  leur  indépendance  (i  néceffaire  dans 
l’exercice  des  fondions  judiciaires. 

L’article  II  , qui  veut  que  l'affaire  foit  de  nouveau 
plaidée  ou  rapportée-,  eft  non-feulement  jufte  ; mais  il  étoit 
encore  indifpenfable.  L’opinion  des  juges  ne  peut  fe  former 
que  fur  l’expofé  Sc  la  défenfe  des  parties  , ou  d’après 
l’examen  de  leurs  pièces.  Un  fécond  plaidoyer  ou  rapport 
font  donc  nécefîaires  pour  les  juges  adjoints.  Commandés 
par  les  circonftances  , iis  peuvent  devenir  d’autant  plus 
utiles , qu’il  peut  en  réfulter  pour  les  uns  Ôc  pour  les  autres 
des  traits  de  lumière  capables  de  faire  difparoîtrê  la  diffi- 
culté , ôc  de  lever  naturellement  l’incertitude  8c  l’indécifion. 

Par  ces  différons  motifs  , qui  favorifent  puiffammenc 
l'administration  de  la  juftice  , votre  coin mîffion , compofée 
des  repréfentans  du  peuple  Guyomar,  Oudot  Ôc  Bordas, 
vous  propofe  à l'uhanimicé  d’approuver  la  réfoluticn. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Prairial  an  6 . 


